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ûtaîion  , relatif  à T organifatiorL 
du  Pouvoir  Judiciaire. 


i A È Rapport  de  M,  Bergafle  fur  Forgani- 
fation  du  Pouvoir  Judiciaire  a obtenu  les 
fufFrages  de  rAlfemblée  : le  Comité  de 
Conftitution  ayant  fuivi  lès  principes  de 
ce  Rapport,  eft  arrivée  plufieurs  réfultats 
différehs,  & il  fe  flatte  d’avoir  trouvé  des 
combinaifons  plus  favorables  encore  à la 
liberté  publique* 

La  réforme  des  abus  dans  Fadminiflration 
de  là  Juftice  offre  aux  Repréfentans  de  la 
Nation  une  grande  tâche  à remplir.  Le 
Comité  a examiné  avec  beaucoup  de  foin 
ce  qujon  pourroit  conferver  des  inflitiitions 
anciennes  , & il  penfe  qu’en  cette  partie  , 
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ainfi  qu’en  beaucoup  d’autres , la  régénéra- 
tion doit  être  complette. 

Il  feroit  fuperflu  de  dire  quelle  a été  la 
progreffion  des  abus  dans  l’ordre  judiciaire  ; 
• avec  quelle  imprudence  on  a corrompu  la 
plus  fainte  des  inftitutions  ; comment  le 
fifc  , pour  on  ne  fait  quelles  miférables 
fommes  d’argent , a dénaturé  & confondu 
cette  partie  de  l’ordre  public , & établi,  fous 
les  plus  frivoles  prétextes  , des  Tribunaux 
d’exception  qui  iembioient  devroir  accabler 
à jamais  les  Jufticiables.  Ajoutons  que 
i’indulgence  eft  un  devoir  envers  ces  anciens. 
Adminiftrateurs  qui  vécurent  dans  des  temps 
peu  éclairés  , ou  envers  les  Corps  qui  ont 
étendu  leurs  privilèges  aux  dépens  des  indi- 
vidus : un  généreux  oubli  de  tant  de  fautes 
eft  digne  de  l’Aftemblée , & l’immenfe  tra- 
vail qu’elle  doit  entreprendre  pour  les  répa- 
rer n’effrayera  point  îbn  courage. 

Le  Comité  s’eft  à-peu-près  borné  aux 
Lois  conftitutionnelles  fur  l’organifation  du 
Pouvoir  Judiciaire  : les  détails  feront  déter- 
minés par  des  règlemens  particuliers  , & , 
malgré  cette  précaution , fon  ouvrage  eft 
d’une-  longue  étendue.  Pour  faciliter  fon  tra- 
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vail  & celui  de  rAflemblée , il  s eft  fait  un 
plan  d’une  fimplicité  extrême.  Il  préfentera 
d’abord  des  Décrets  généraux  fur  Fadminif- 
tration  dé  la  Juftice  , fur  les  Tribunaux  & 
leur  compofition  ; il  préfentera  eqfiiite  la 
diftribution  & la  gradation  de  ces  mêmes 
Tribunaux  : après  avoir  organifé  les  Can- 
tons dans  l’ordre  de  la  Juftice  difiribiiti- 
ve,  par  FétablilTement  des  Juges  de  Paix  , 
il  pafle  à l’organifation  des  Diftriâs  & des 
Départemens  , fous  le  même  rapport  ; il 
arrive  à celle  des  Cours  Supérieures  ; de  là 
il  s’élève  à la  Cour  Suprême  de  révilion , 
qui , maintenant  l’exécution  des  Lois  & les 
formes  de  la  procédure  , doit  remplacer  le  . 
çonfeil  des  Parties  , dont  la  compofition 
avoit  été  calculée  pour  d’autres  temps  & 
pour  un  autre  régime.  Mais  FAfïèmblée  ne 
rempliroit  pas  , dans  toute  leur  étendue 
les  fonctions  dont  elle  eft  chargée  , fi  elle 
n’affliroit  pas  à la  Nation  les  moyens  de 
^punir  légalement  les  Corps  adminiftratifs  & 
les  Juges  qui  tomberoient  dans  Finfubordi- 
nation  , » & fi  la  peine  légale  n’arrivoit  pas 
fans  trouble  jufqu’aux  Miniftres  prévari- 
cateurs, Il  faut  donc  une  Haute  Cour  Na- 


tionale  , revêtue  d’un  aflTez  grand  pouvoir 
pour  venger  , par  des  formes  paifibles  ^ les 
attentats  contre  la  Conftitution.  Cette  Haute 
Cour  Nationale  dont  la  compofitron  exige 
l’attention  la  plus  profonde  , affermira  tout 
l’édifice  politique.  La  perfeélion  de  l’ordre 
judiciaire  ^ eft  en  effet  que  k Juftice  fe 
trouve  5 pour  aiiifi  dire  , à da  portée  de 
chaque  Citoyen  ; que  le  Roi , éclairé  par 
le  Peuple  , ne  fe  trompe  plus  dans  le  choix 
des  Juges  ; que  la  défcbéiffance  aux  Lois 
ne  foit  plus  impunie  ; & que  du  fond  des 
campagnes  , jufqu’aux  marches  du  Trône  , 
l’homme  imprudent  ou  téméraire  qui  ofera 
manquer  à fes  devoirs  , foit  réprimé  ou  puni 
par  une  force  coiiftitutionnelle  & inévi- 
table. 

Le  Comité  a fenti  combien  il  importe  de 
rendre  à la  JuPdce  ordinaire  tout  ce  qu’on 
en  a détaché  en  fa^^eur  des  Tribunaux  d’ex- 
ception. li  a qxaminé  fcriipuleufement  les 
diverfes  parties  de  leur  compétence  : voulant 
rétablir  Tordre  & fuivre  les  principes , il  eft 
parvenu  après  des  détails  pénibles  â ciafîèr 
& mettre  à fa  place  ^ tout  ce  qu’on  avoir  dé- 
pkçé  lîiaLà-propos  ^ tout  ce  qu’on  avoit 
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confondu  par  ignorance  , ou  par  des  motifs 
moins  excufables  encore.  Mais  telle  eft  la 
complication  des  affaires  d’un  grand  Royau- 
me, telle  eft  leur  immenfe  variété  , que  les 
Juges  de  Paix  , les  Tribunaux  de  Diftriâ: , 
lés  Tribunaux  de  Département , & les  t^ours 
Supérieures,  ne  pourroient  fans  de  graves  in- 
convéniens  juger  certaines  difcuftions  d’une 
nature  particulière.  11  propofera  donc  de 
donner  aux  Municipalités  le  jugement  de 
diverfes  matières  de  Police  ; de  conferverles 
Jurifdiaions  fur  les  o'ojets  du  commerce  , 
par-tout  oà  elles  feront  néceffaires  ou  utiles  ; 

V enfin  , d’établir  dans  chaque  Département 
un  Tribunal  d’adminiftration  qui  jugera 
d’après  des  Lois  précifes  & des  formes  déter- 
minées , les  affaires  contentieufes  qui  peu- 
vent s’élever  à l’occafion  de  l’impôt,  ou  rela 
rivement  à TAdminifiration. 

Ces  réflexions  générales  s’appliquent  à 
toutes  lés  parties  du  plan  qui  feront  mifes 
fous  les  yeux  de  l’AlTemblée.  Il  en  eft  d’au- 
tres , que  le  Comité  lui  préfentera  enfuite , 
fur  les  objets  de  Police , d’Adminiftration  & 
de  Commerce , ainfi  que  fur  l’établiflement 
des  Jurés  en  matière  criminelle.  Peut-être 
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faudra-t-il  que  cette  dernière  inftitution  ; 
appelée  par  le  patriotifme,  foie  retardée  par* 
la  fageiTe , pour  acquérir  plus  de  ftabiücé.  ’ 
Le  Comité  fupplie  l’AlTemblée  de  croire 
qu  il  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  rapport  trop 
fouvent  oublié  entre  les  inftitutions  politi- 
ques & les  moyens  pécuniaires  defexécution. 
Il  a calcule  , a diverfes  reprifes  , que  le  fer- 
vice  eiitier  de  la  Juftice  dans  le  Royaume  , 
ne  s elevera  pas  aux  neuf  ou  dix  millions 
employés  aujourd’hui  au  paiement  des  gages 
des  Tribunaux  aftuels  ; enforte  que  les 
droits  domaniaux  fur  l’expédition  des  aéles 
judiciaires,  remplacés  par  des  impôts  moins 
onéreux,  & la  finance  des  Offices  de  Judi- 
catiue  une  fois  rem  bourfée , une  adminif— 
tration  parfaite  de  la  Juffice  coûteroit  moins 
aux  Citoyens  , que  ne  leur  a coûté  jufqu’à 
préfent  le  régime  abufif  fous  lequel  ils  ont 
vécu. 

( Le  Comité  ne  peut  diftribuer , en  projets 
d Articles  , qu  une  partie  de  fbn  travail  j la 
fuite  paroîtra  incefiâmment.  ) 
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COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 

SUR 

L’ORGANISATION 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


TITRE  I. 


Des  Tribunaux  y & des  Juges  en  général,  . ' 

ï.IjAjuflice  fera  rendue  au  nom  du  Roi  nul 
Citoyen  , nul  Corps  ne  peut  avoir  le  droit  de  la  faire 
rendre  en  fon  nom.  ^ . 

.2.'Les  Juges  feront  élus  par  les  Judiciables , en  la 
forme  qui  fera  ci-après  déterminée. 

- Les  Juges  feront  inftitués  par  le  Roi  , fur  la 
préfentation  qui  lui  fera  faite  de  deux  Sujets  élus 
pour  chaque  place  vacante. 

4.  Nulle  Charge,  donnant  le  Pouvoir  judiciaire , 
ne  pourra  déformais  être  créée  pour  être  vendue  fous 
aucun  prétexte. 

5.  La  juflice  fera  rendue 'gratuitement;  & il  fera 
pourvu  à ce  que  les  Juges  reçoiven  t des  apppointemens 
fuffifans , en  raifon  de  la  dignité  de  leurs  places  & de 
l’importance  de  leurs  fondions. 

6.  Le  Pouvoir  Judiciaire  étant  fubordonné  à la 
PuilTance  légifiative  , les  Cours  de  Juibee  ne  pour- 
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font  ni  ufürper  aucune  des  fondions  du  Corps  legifla- 
df,  ni  empêcher  ou  retarder  l’exécution  de  fes  Dé- 
crets fandionnés  par  le  Roi , à peine  de  forfaiture. 

7.  Les  Cours  de  Juftice  feront  tenues  de  tranfcrire 
purement  & fimplement  dans  leurs  Regiftres  , les 
Lois  qui  leur  feront  envoyées , dans  les  trois  jours  de 
leur  réception  , & de  les  publier  dans  la  huitaine  , à 
peine  de  forfaiture. 

8.  Les  Cours  de  Jui};ice  ne  pourront  point  faire  de 
Règlemens  ; elles  adreiferont  leurs  repréfentations  au 
Corps  légiflatif  toutes  les  fois'  qu’elles  croiront  nécef- 
faire,  foit  d’interpréter  le  fens  douteux  d’une  Loi  , 
foit  d’en  rendre  une  nouvelle. 

9.  Le  Pouvoir  Judiciaire  étant  diHind  & devant 
etreféparédu  Pouvoir  d’adminiftrer  ,'les  Cours  de 
Jullijae  ne  pourront  prendre  aucune  part  aùxchofes 
d’adminiilration  , ni  troubler  , de  quelque  manière 
que  ce  foit , les  opérations  des  Corps  adminiilratifs , 
ni  citer  devant  elles  les  Adminiftrateurs  pour  raifqn 
de  leurs  fondions , à peine  de  forfaiture. 

10.  Les  Juges  légitimement  élus  & inflitués  en 
vertu  de  provifions  du  Roi  ^ feront  inamovibles , & 
ne  pourront  être  deHitués  de  leurs  places  que  dans  le 
cas  de  forfaiture  , & après  qu’elle  aura  été  jugée. 

11.  Les  Jugeraens,  en  toute  matière  $c  en  quelque 
forme  qu’ils  foient  rendus , foit  fur  plaidoyer  , foie 
fur  le  récit  <Sc  l’avis  d’un  Juge-Rapporteur , feront 
rendus  publiquement  ; Pinftrudion  même  de  la 
procédure  fera  publique  en  matière  criminelle.  Dans 
tous  les  cas  les  Parties , ou  leurs  Défenfeurs , auront 
le  droit  d’être  entendues , & de  faire  des  obfervations 
fommaires  fur  l’avis  'du  Juge-Rapporteur. 
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: 12.  Tout  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui- 
nmême  fa  propre  caufe  , foit  à l’Audience  , foit  par 
écrit. 

Tout  Privilégô  en  matière  de  Jurifdièiion  efl 
aboli:  tous  les  Citoyens  fans  diflindlon  plaideront  ea 
la  même  forme"  > ôç  devant  les  memes  Tribunaux , 
dans  les  mêmes  cas. 

14. '  L’ordre  conllitutionnel  des  Jurifdiéfions  ne 
pourra  être  troublé  , ni  les  Juiticiables  dÜlraits  de 
leur  Tribunal  naturel  par  des  commilfions  ou  attri- 
butions , ni  par  des  évocations  arbitraires. 

15,  Il  fera  fait  une  Loi  pour  régler  les  cas  de  1 évo- 
cation légitime, 

ï6.  Les  Citoyens  étant  égaux  devant  la  Loi  , 
toute  préférence  , même  pour  le  rang  & le  tour 
d’être  jugé  , eft  une  injuflice.  Dans  tous  les  Tribu- 
naux , le  Greffier  tiendra  un  Regiftre  dont  les  feuil- 
lets feront  cotés  & fignés  par  le  Préfident  p dans  le- 
quel toutes  les  Parties  qui  demanderont  jugement , fe 
feront  infcrire  dans  l’ordre  de  leur  comparution  & ré- 
quifition  au  Greffe.  Le  Préfident  formera  trois  rôles 
par  diffindion  des  procès  de  rapport  , des  caufes 
d’ Audience  , & des  affaires  provifoires  <5c  fommaires. 
Chaque  affaire  fera  placée  fur  le  rôle  auquel  eile- 
appartiendra  par  fa  nature , mais  fuivant  l’ordre  de 
l’infcription  des  Parties  fur  le  Regiftre  du  Greffe  ; & 
cet  ordre  fera  fuivi  pouf  le  jugement. 

--  17.  Le  Code  de  la  Procédure  civile  fera  inceffam- 

ment  réformé,  de  manière  qu’elle  foit  rendue  plusv 
fimple , plus  expéditive  , ôc  moins  coûceufe. 

18.  Le  Code  Pénal  fera  inceifamment  réformé, 
detnanière  que  les  peines  foient  mieux  proportionnées 
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aux  délits  ; obfervant  que  les  peines  foient  douces , & 
ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime,  que  toute peinA 
qui  n ejl  pas  nécejjaire  , cfi  une  violation  des  droits  de 
l^omme  , Ce  un  attentat  du  Ldgijlateur  contre  l/t, 
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I>e  la  dijlribution  & gradation  des  Tribunaux. 

I.  II.  y aura  dans  chaque  <f<î«ro;z  un  Juge  de  Paix 
«des  Prud’hommes  , AffelTeurs  des  Juges  de  Paix! 
• £.11  y aura  dans  chaque  Diftria  un  Tribunal 
Royal,  fous  le  titrede  Diftna. 

3-  Il  y aura  en  chaque  Département  un  des  Tri- 
unaux  de  Diftna,  qui  portera  le  nom  & fera  les 

fondions  de  Tribunal  de  Département. 

4- . Il  fera  établi  dans  les  Villes,  dont  lafituation 
ferajugee  la  plus  convenable  , des  Cours  Supé- 
rieures de  Juftice  , qui  auront  pour  reflbrt  le  ter- 
ntoire  de  trois  ou  quatre  Départemens,  foivant  la 
neceflite  des  lieux. 

5-  Au-deffus  des  Cours  Supérieures  de  Juftice 
Il  y aura  pour  tout  le  Royaume  une  Cour  Suprême’ 
derevihon. 

La  Haute  Cour  Nationale,  qui  jugera' les  ac- 
tions  de  refponfabiîité  intentées- contre  les  Minu- 
tes , les  crimes  de  lèfe-Nation  , & la  forfaiture  des 
Cours  de  Juftice  & des  Corps  Adminiflratifs  fègera  , 
iorlqueile  fera  convoquée,  auprès . des  Légifla- 
tures.  - =5  . 

1.  Les  ^matières  de  police  , celles  de  commerce,. 
« les  affaires  contentieufes  en  matière  d’adminiftra- 


( 
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don  8c  d’impôt,  feront  portées  Se  jugées  où  &:  ainfi 
-qu’il  fera  expliqué  ci-après. 

TITRE  III. 

Z>âs  Juges  de  Paix, 

1.  Le  Juge  de  Paix  ne  pourra  être  choifî  que 
parmi  les  Citoyens  éligibles  aux  Adminiflracions  de 
Département  & de  Didrid. 

2.  Le  Juge  de  Paix  fera  élu  au  ferutin  individuel , 
&:  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages , par  les  Cito- 
yens adifs  du  Canton  , réunis  en  AiTemblée  pri- 
maire. S’il  y a plufieurs  Aflemblées  primaires  dans 
le  Canton  le  recenfement  de  leurs  fcrucins*  particu- 
liers fera  fait  par  des  Commiflaires  de  chaque  Af- 
femblée. 

9.  Une  expédition  de  l’ade  de  nomination  du  Juge 
de  Paix  fera  envoyée  & dépofée  au  Greffe  du  Tri- 
bunal de  Diffrid.  ' 

4.  Le  Roi  fera  fupplié  d^agréer  que  l’ade  de  nomi- 
nation & celui  de  dépôt  tiennent  lieu  de  provifions 
au  Juge  de  Paix. 

5.  Chaque  Municipalité  du  Canton  nommera  qua- 
tre Notables  , deftinés  à faire  les  fondions  de  Pru- 
d hommes  auprès  du  Juge  de  Paix.  Ils  feront  élus  au 
ferutin  de  lifte  double  , & en  la  même  forme  que 
les  Membres  des  Adminijftrations  de  Département  Sc 
de  Difcrid. 

6.  Le  Juge  de  Paix  appellera  du  nombre  de  tous 

les  Prud  hommes  du  Canton  , les  deux  qui  fe  trou- 
veront les  plus  voifins  du  lieu  où  il  aura  befoin  de 
leur  aftiftance.  , 
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Le  Juge  de  Paix  & les  Prud^homrriés  ferôlit 
élus  pour  deux  ans  ; maià  ils  pourront  être  confirmés 
par  rééiedion. 

8.  Le  Juge  de  Paix,  affilié  de  deux  Prud’hom- 
mes, connoîtra  de  toutes  les  caufes  perfotinelles  ^ 
fans  appel , iufqu’à  la  valeur  de  cinquante  livres , 5c 
à la  charge  d’appel , jufqu’à  la  valeur  de  cent  livres  ; 
mais  en  ce  dernier  cas  , fes  Jugemens  feront  exécu- 
toires par provifion,  nonobflant  l’appel,  en  donnant 
cautiotti 

9.  Il  connoîtra  de  même  fans  appel  jufquà  la  va- 
leur de  50  livrés , 5c  à charge  d’appel  à quelque 
Valeur  que  la  demande  puiffe  fe  monter,  des  ac-^ 
lions  pour  dommages  faits,  foit  par  les  hommes  ^ 
foit  par  les  befliaux  j aux  champs , fruits  5c  récol-^ 
tes;  dés  ufurpations  de  terres,  arbres,  haies 5c fof- 
fés , commifes  dans  l’année  ; des  réparations  loca- 
tives des  maifons  5c  fermes;  des  indemnités  préten- 
tudes  par  le  fermier  'pour  non-jouiffances , 5c  des 
dégradations  alléguées  par  .le  propriétaire , pourvu 
qu’en  ces  deux  derniers  cas , le  bail  n’excède  pas 
qoo  lîv.  de  loyer;  du  paiement;  des  falaires  des 
gens  de  travail,  5c  des  gages  des  domefliques  ; 5c 
des  adions  pour  injures  verbales , rixes  5c  voies-de- 
fait  légères* 

10.  Le  Demandeur,  acc;0mpagné du  Greffier  de 
la  Municipalité,  citera  faPartie  devant  le  Juge  de 
Paix,  en  vertu  d’une  cédule  de  ce  Juge,  qiüdéfignera 
le  jour  & l’heure  de  la  comparution.  La  copie  dè 
cette  cédule  , certifiée  par  le  Greffier , fera  remife 
à l’ajourné  J ou  à la  perfonne  trouvés  à fon  demi- 


ciîe  , ou  fera  affichée  à la  porte  du  domicile , fi 
elle  eft  fermée. 

11.  Les  Parties  feront  entendues  devant  le  Juge 

de  Paix,  fans  qu’elles  puiifent  fournir  aucunes  écri- 
tures , ni  employer  le  miniftère  d^’aucun  homme  de 
loi  ni  de  pratique.  L’inftrudion  fera  faite  par  un 
procès-verbal  fommaire  du  Juge  de  Paix  & des  Pru- 
d'hommes , contenant  en  fubltance  les  dires  des  Par- 
ties, les  difpoficions  des  Témoins,  s’il  y en  a eu 
d’entendus  , de  le  réfultatdela  vihte  des  lie*ux,  s’ils 
ont  été  viiîtés.  ^ • 

12.  Le  Juge  de  Paix  ne  pourra  juger  qu’avec 
ralfîftance  , de  en.  prenant  l’avis  de  deux  Pru- 
d-’hommes. 

Le  Jugement  fera  écrit  à la  fuite  du  procès- 
verbal  d’inftruélion  dont  il  e(l  parlé  dans  l’article  1 1 
de  il  fera  fait  du  tout  deux  doubles  , lignés  du  Juge 
de  Paix  de  de  deux  Prud’hommes  AiTeiPeurs  ; l’on  de 
ces  doubles  fera  dans  un  regidre  dont  le  dépôt  'fera 
fait  au  Greffe  du  Tribunal  de  Didrid  à la  nn  de, 
chaque  année  , de  l’autre  fera  remis  à la  partie  qui 
aura  gagné  fa  caufe. 

14.  L’appel  des  jugemens  du  Juge  de  Paix  , lorf- 
qudls  feront  fujets  à l’appel , fera  porté  au  Tribunal 
de  Didrid,  de  jugé  fommairement  fur  le  (impie  ex-, 
ploit  d’appel  , à l’Audience. 

15.  S’il  y a une  Ville  dans  le  Canton , cette  Ville 
aura  un  Juge  de  Paix  de  des  Prud’hommes  particu- 
liers , également  élus  par  les  Citoyens  adifs  de  la. 
Ville, 

16.  Si  la  Ville  a plus  de  4000  âmes , il  y aura  au- 
tant de  Juges  de  Paix  que  de  quartiers  ou  divifions. 


d’Aflemblées  primaires.  A Tégard  des  Villes  au-deffus 
de  100,000  âmes , il  y fera  pourvu  particuliéremenr. 

17.  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la 
^ compétence  du  Juge  de  Paix,  ce  Juge  & fes  Pru- 
d’hommes formeront  un  Bureau  de  Paix  & de  con- 
ciliation , comme  il  fera  expliqué  au  titre  8 , ci-après. 

TITRE  I V. 

Des  Tribunaux  de  DiJlriŒ. 

1.  Le  Tribunal  de  Dillrid:  fera  compofé  de  cinq 
Juges  , & d’un  Procureur  du  Roi  qui  fera  en  même 
temps  le  fervice  d’ Avocat  du  Roi. . 

2.  En  cas  d’empêchement  momentané  du  Procu- 

reur du  Roi,  ou  de  vacance  de  la  place , fes  fonélions 
feront  reiqplies  par  celui  des  Juges  qui  aura  été  élu 
le 'dernier.  > 

9.  Les  Juges  & le  Procureur  du  Roi  du  Tribunal 
de  Diftrid:  feront  nommés  au  fcrutin  par  un  Corps 
Éledoral,  qui  fera  compofé  des  Membres  de  l’Admi- 
niHrarion  de  Diflrid , des  Éledeurs  du  Diilrid  qui 
auront  concouru  à faire  la  dernière  éledion  des  Dé- 
putes à 1 Affembiee  Nationale , des  Juges  du  Tribu- 
nal de  Diilnd , 6c  des  quatre  plus  anciens  hommes 
de  loi  , faifant  leurs  fondions  auprès  de  çe  Tribunal. 

4«  A la  prochaine  éledion , le  Corps  Éledoral  fera 
compofé  des  Membres  de  rAdminillration  de  Dif- 
trid, des  Éledeursidu  Diftrid  qui  auront  nommé  les 
Membres  de  cette  Adminiftration , 6c  des  huit  plus 
anciens  hommes  de  loi  faifant  leurs  fondions  auprès 
des  Sièges  de  Juftice  royale,  aduellement  établis 
dans  l’étendue  du  Diftrid. 


5.  Nul 


Roi  du  Tribunal  de  Diftria,  s’il  n’eft  âgé  de  vin^t- 
Jpt  ans  accomplis  , & s’il  n’a  exercé  les  fondions 
^ homme  de  loi  pendant  crois  ans  auprès  d’une  Cour 

naTL'féT’  auprès  d’un  Tribu- 

aucuned-7'^’r^T  jamais  être  accordé 

aucune  difpenfe  de  ces  deux  conditions. 

. Les  Eledeurs  ne  choifiront  que  des  fuiets  avant 

■>“  '■"«fe  *>■«  m 

place , pour  qu  jk  puifTenc  vivre  décemment  Le 
morndre  ranv  de  ce  revenn  doi.  é,re , i.de”cêdM 

Se"  î:  STrS 

lea  a loixante-^quinze  letiers , évalués  au 
qui  lera  faite  entre  ces  deux  ternies  par  les  Admi 

irnLîairï  înr:; 

7*  Les  Membres  du  Tribunal  de  Di{lri(4 

pr..eP,„.,e„,d„B„i,éti,„„.e,.“tti;^':”; 

rl  fe«  »r'd'  ’ >«■ 

fe  a procédé  a une  nouvelle  éledion  , lors  de  la- 

quelle  1 ancien  Préfident  pourra  être  réâu 
8 Le  Tribunal  de  diftria  connoîtra  en  première 
mftance  de  toutes  les  caufes  perfonneiles , poffeS 
& reelles  , en  toutes  matières , même  e^  celles 

Tribunaux  d’excep- 
• n hormis  feulement  celles  qui  ont  été  déclaré^ 
jai-defl-us  etre  de  la  compétence  des  Juges  de  Paix 

■‘.ura desT  h "“'"T'''  ^ Y 

■ des  Tribunaux  de  commerce  établis,  les  matières 

I B 


de  police,  Sc  le  contentieux  en  matière  d’Adminiftra- 
tion  , ainfi  qu’il  fera  expliqué, 

9.  Le  Tribunal  de  Diftriét  connoîtra  en  premier  S 
dernier  reffort  jufqu’à  la  valeur  de  250  livres , & fe 
jugemens  feront  exécutoires  nonobftant  l’appel , ei 
donnant  caution  , jufqu’à  la  valeur  de  500  Iw. 

10.  U prononcera  de  même  en  dernier  reffort  fu 
l’appel  des  jugemens  des  Juges  de  Paix  , a quelque 
femmes  que  lès  condamnations  puiffent  fe  monter 
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du  Roi  du  Tribunal  de  Département  feront  nommes 
au  fcrutinparun  Corps  Électoral  compofé  des  Mem- 
bres de  r Adminiftration  du  Département , des Mem-' 
bres  de  T Adminiftration  du  Diftrid , des  Eledeurs  du 
Diftrid  qui  auront  concouru  à la  dernière  éledion 
des  Députés  à TAffemblée  Nationale,  des  Juges 
du  Tribunal  de  Département , & de  dix  hommes  de 
loi  faifant  leurs  fondions  auprès  de  ce  Tribunal. 

4.  Pour  la  prochaine  éledion  , le  Corps  Eledoral 
fera  compofé  des  Membres  de  1 Adminiftration  de 
Département , des  Membres  de  l Adminiftration  de 
Diftrid,  desEledeurs  du  Diftrid  qui  auront  nommé 
les  membres  de  cette  Adminifti^atîon  , de  de  vingt 
hommes  de  loi , s’il  s’en  trouve  jufqu’à  ce  nombre  , 
faifant  leurs  fondions  auprès  du  Tribunal  Royal 
aduellement  établi  au  chef-lieu  du  Département» 

5.  Les  Membres  du  Tribunal  de  Département , y 
compris  l’Avocat  du  Roi  & le  Procureur  du  Roi  , 
éliront  entre  les  dix  Juges  du  Tribunal  celui  qui 
préfidera.  H fera  procédé  tous  les  trois  ans  à une 
nouvelle  éledion , lors  de  laquelle  l’ancien  Fréfident 
pourra  être  réélu. 

6.  Ce  Tribunal  connoîtra  , comme  Tribunal  dé 
Dîjlriâ  , de  toutes  les  caufes  qui  font  de  la  compé- 
tence de  pareils  Tribunaux  , en  jugeant  au  meme 
nombre  de  Juges , de  dans  les  memes  limites,  foit 
pour  le  dernier  refîbrt,  foit  pour  l’exécution  pro- 
vifoire  nonobftant  l’appel. 

7.  Il  connoîtra  en  dernier  reftbrt  , comme  Tribu- 
nal de  Département  ^ de  l’appel  des  jugemens  des 
autres  Tribunaux  de  Diftrid  , fîmes  dans  l’étendue 
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à iugemens  feront  fujet, 

8.  Cette  compétence  du  Tribunal  de  Départe- 
ntent  jugeant  fur  appel  & en  dernier  reflbrt,  s’étendra 
jufqu  a la  valeur  de  3,000  livres.  Elle  fera  réglée 
provtfotrement  par  les  Edits  fubfiftans  fur  le  fait 
prefidialite , & definitivement  par  les  lois 
qin  seront  fanes  fur  cet  objet  par  les  Légillatures. 

9-  (<îuam  a Uppql  des  jugemens  rendus  par  ces 
nbunaux,  comme  Tribunaux  de  Diftrid  , jlfera 
porte  d un  Tribunal  de  Département  à l’autre,  dans 
iereJorc  de  la  même  Cour  , mais  fans  réciprocité 
entmeux  a cet  égard  ; c’eft-à-dire,  que  le  Tribunal 
de  Departement  qui  connoîtra  de  l’appel  des  juge- 
jugemens  rendus  par  le  Tribunal  de  Département 
Vüifin,  comme  Tribunal  de  Dirtriâ  , relTortira 
dans  le  meme  cas , d’un  autre  Tribunal  de  Départe- 
ment fitué  dans  le  reflbrt  de  la  même  Cour  Supé- 
rieure,  ^ 


^ 10.  Dans  les  Tribunaux  de  Département , aucun 
jugement  ne  pourra  être  rendu  en  dernieri  refforc 
qu  au  nombre  de  cinq  Juges  au  moins. 

^ Après  avoir  élu  les  Juges  du  Tribunal  de 
Departement,  le  Corps  Eleftoral  choifira  & défi- 
gnera  fix  hommes  de  loi  du  nombre  de  ceux  faifant 
eurs  fonftions  auprès  de  ce  Tribunal , parmi lefquels 
Je  Juge  prendra  , en  cas  denéceffité,  les  Affeffeurs 
dont  il  autra  befoin  par  fuppléinent. 
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TITRE  VI. 

Des  Cours  Supérieures, 

) 

I.  Chaque  Cour  Supérieure  fera  compofée  de 
vingt  Juges,  d’an  Avocat-général  & d’un  Procureur- 
général. 

• 2.  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  , Avocat-Général 
ou  Procureur-Général  dans  une  Cour  Supérieure , 
s’il  n’eft  âgé  de  90  ans  accomplis , & s’il  n’a  exercé 
les  fondions  de  Juge  pendant  cinq  ans  dans  les  Tri- 
bunaux inférieurs  ; ou  celles  d’hohime  de  loi  pendant 
cinq  ans  auprès  d’une  Cour  Supérieure , ou  pendant 
fept  ans  auprès  des  Tribunaux  inférieurs. 

9.  Dans  le  cas  où  le  refîbrt  d’une  Cour  Supérieure 
feroit  régi  par  plufieurs  Coutumes , il  y aura^  dans 
cette  Cour,  jufqu’à  l’abolition  de  la  diverfité  des 
Coutumes , au  moins  trois  Juges  ayant  occupé  une 
place  de  Judieature*,  ou  exercé  les  fondions  d’hdmme 
dé  loi  pendant  le  temps  prefcrit  dans  le  refîbrt  de 
chaque  Coutume. 

4.  Les  Juges,  l’ Avocat-Général  , 6c  le  Procureur- 
Général  de  la  Cour  Supérieure  , feront  nommés  au 
fcrutin  par  un  Corps  Eledoral , compofé  des  Mem- 
dres  des  Adminiftrations  de  Département  , d’un 
Député  de  chaque  adminiftration  de  Diftrid , d’un 
Député  de  chacun  des  Tribunaux  de  Département 
6c  de  Diftrid  du  refîbrt  de  la  Cour  Supérieure  , 
des  membres  de  cette  Cour  , 6c  de  vingt  Députés 
des  hommes  de  loi  , faifant  leurs  fondions  auprès 
d’elle. 

Pour  la  prochaine  éledion , le  Corps  Eledoral 
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fera  compofé  des  Membres  des  Adminifîrations  de 
Département  du  reflbrt’ de  la  Cour  ^ d’un  Député 
de  chaque  Adminiftration  de  Diftrid,  d’un  Député 
des  Membres  déjà  inftixués  ou  fimplement  élu^  pour 
chacun  des  Tribunaux'  de  Diftrid  6c  de  Département, 
6c  de  vingt  Députés  des  hommes  de  loi  , faifaut 
leurs  fondions  auprès  de  ia  Cour  ou  du  Tribunal 
royal  adueîlément  exiflânt  dans  ia  ville  où  le  Dra 
rétabliffement  de  la  Cour  Supérieure. 

6.  Les  Membres  de  chaque  Cour  Supérieure  ; y 
compris  i’Avocat-Général  6c  le  Procureur-Général  , 
éliront , entre  les  vingt  Juges  , deux  Préfidens.  Il 
fera  procédé,  tous  les  trois  ans  , à une  nouvelle 
éledion,  lors  de  laquelle  les  anciens  Préfidens  pour- 
ront être  réélus. 

TITRE  VIL 

De  la  forme  des  Elecilons  aux  Cours  (de  Jujllce  , 
aux  Tribunaux  de  Département , (S*  aux  Tribunaux 
de  Dijlricl, 

■ J 

I.  Lorfqu’une  place  deviendra  vacante  dans  une 
Cour  Supérieure, ou  dans  un  des  Tribunaux  de  Diftrid 
6c  de  Département  , l’avis  en  fera  donné  dans  la 
quinzaine  par  le  Préfident  ou  par  celui  qui  le 
remplacera  , favoir  : 

Aux  Diredoires  de  toutes  les  Adminifîrations  de 
Département  du  reffort  de  la  Cour  Supérieure  , 
fi  la  place  vaque  dans  une  Cour  ; 

Aux  diredoires  de  Département  , fi  la  place  vaque 
dans  un  Tribunal  de  Département  ; 


' . 4 ■ 

Au  Direftoire  de  Difttia , fi  la  place  Vaque  dans 

un  Tribunal  de  Diftria.  -et  rt 

2 L’époque  de  l’Affemblée  du  Corps  Ekaoral 

pour  les  remplacemens  à faire  dans  une  Cour  Supé- 
rieure , fera  celle  de  la  fin  des  fefîions  annuelles 
des  Adminiftrations  de  département.  Les  Membres 
de  ces  Adminiftrations  fe  réuniront  immédiatement 

après  la  clôture  de  leur  ^ feflion  , dans  la  ville  ou 

la  Cour  Supérieure  fera  établie.  ^ 

3.  Le  jour  de  cette  téunion  & de  lekaion  fera 
concerté  & convenu  entre  les  différentes  Adminiftra- 
tions de  Département  par  la  voie  de  leurs  Prefidens. 

Les  Procureurs-Généraux-Syndics  le  feront  notifier, 

quinze  jours  d’avance  , par  affiches  dans  les  Villes , 
Bourgs  , & Municipalités  de  leurs  Départemens  re  - 
peaifs,  & en  inftruiront , par 

des  Tribunaux  de  Département  & de  Diftna.  Le 

Procureur -Général -Syndic  du  Département  dans 

lequel  la  Cour  Supérieure  fera  établie  , en  donnera 
avis , de  la  même  manière  au  Préfident  de  cette 
Cour , qui  avertira  les  hommes  de  loi. 

4.  L’époque  de  l’Affemblée  du  Corps  Eledoral 
pour  les  remplacemens  à faire  dans  un  Tribunal  de 
Département,  fera  de  même  celle  de  la  fin  de  la 
feflion  annuelle  de  l’Adminiftration  de  Département. 
Les  Membres  de  l’Adminiftratian  de  Diftna  & 
les  Eledeurs  du  Diftria  fe  réuniront  aux  Membres 
de  l’Adminiftration  de  Département  , immédiate- 
ment après  la  clôture  de  la  feflion  de  ces  derniers  , 
dans  la  Ville  où  le  Tribunal  de  Département  fera 

établi.  ^ " -r 

Le  Procurei^r -Général -Syndic  fera  notiber 
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quinze  jours  d’avance par  âffirhoc  j-  , „ 

qui  aura  été  fixé  par  l’Adminifetion  d"  Aé 

ment  pour  procéder  à l’éleaion  11‘en  in(î  ^ 
lettre  le  Diredoire  du  Diftrifl’ 

J»  Trib...,  J. 

<5.  Quand  il  vaquera  une  place  dans  n«  -T -U  . 

de  D ftrid  r T-  ” ? Tribunal 

7*  Le  Direâ:oire  de  Did-nrO-  i - 

l'éledipn  , le  P™e„„.,-Sp„die  |?  p,  ' * 
quinze  jours  d’avance  car  j 

Bourgs  & Municipalités  du  DiRrid  ’ ' 

rDifc““  ^■^‘^n.miftration  &lesLSS 

8-  Si  la  vacance  d’une  place  ai-rive,  foit  dans  unn 

C»e  S.pé™.„  Teiblei  deX"  - ’ 

SZZLZ  T ‘ ‘•“^■'«idn.a.iJde 

quelafeffiorïeTAdLf„TfcÎo«ft^^^^^^ 

‘ . ♦ 

9-  L’éleftion 
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9*  L’éleâ:ion  des  Juges  Sc  des  Gens  du  Roi  , fera 
toujours  faite  au  fcrutin  individuel  , ôc  à la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages. 

10.  Les  hommes  de  loi , qui  feront  choifis  & défi- 
gnés  pour  Aifelfeurs  par  fupplément  dans  les  Tribu- 
naux de  département  ôc  de  Diftriél , pourront  être 
élus  au  fcrutin  de* lifte  double,  ôc  à la  pluralité 
relative  des  fuffrages. 

11.  Les  Corps  Électoraux  éliront  toujours,  pour 
chaque  place  à remplir , deux  fujets  qui  feront 
préfentés  au  Roi  , entre  lefquels  le  Roi  choilira 
celui  qu’il  voudra  agréer  ôc  inftituer. 

12.  Les  Juges  de  chaque  Tribunal  ôc  Cour  Supé-' 
rieure  de  Juflice  éliront  ôc  préfenteront  de  même 
au  Roi  deux  fujets  pour  chaque  place  dé  Préfident  ; 
Ôc  le  Roi  fera  expédier  gratuitement , à celui  des 
deux  qu’il  voudra  bien  agréer,  un  brevet  de  nomir 
nation  à la  place  de  Préfident.  , ' 

TITRE  VIII. 

De  V Injlallation  des  Juges  des  Cours  Supérieures  , & 
des  Tribunaux  de  Département  & de  Dijlricl, 

1.  Lorfque  le  Roi  aura  donné  fon  inflitution  aux 
Juges  qu’il  aura  choifis  dans  le  nombre  des  fujets 
élus  pour  compofer  les  Cours  Supérieures , ces  Juges 
feront  inftallés  dans  leurs  fonctions  en  la  forme 
fuivante. 

2,  Les  Membres  du  DireCtoire  de  Département  é 
ôc  ceux  du  Corps  Municipal  de  la  Ville  où  la  Cour 
Supérieure  fera  établie  , fe  rendront  au  Palais , à 
la  Grande  Salle  d’ Audience  > ôc  occuperont  le  haut 

C 
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banc , les  Membres  du  Direâioîre  étant  à la  droite'', 

ceux  du  Corps  Municipal  à la  gauche. 

5»  Les  Juges  introduits  dans  Fintérieur  du  Parquet,’ 
prêteront  à la  Nation  & au  Roi , devant  les  Mem- 
bres du  Diredoire  & du  Corps  dVlunicipal , & en 
préfence  de  la  Commune  afiiftante  , le  ferment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Conjlitution  dii 
Royaume,  d' être  fidèles  d la  Nation  , d la  Loi  & au 
Roi  , & de  remplir  avec  exaclitude  & impartialité  les 
fondions  de  leurs  Offices, 

4.  Après  ce  ferment  prêté , les  Membres  du  Di- 
redoire  & du  Corps  Municipal  defcendant  dans  le 
Parquet  , feront  prendre  aux  Juges  féance  ffur  le 
haut  banc , ôc  au  nom  de  la  Commune  prononceront 
pour  elle  rengagement  de  porter  d la  Cour  & d fies 
Arrêts  le  refpëci  & Vobêijfance  que  tout  Citoyen  doit 
‘ d la  Loi  (S*  d fies  organes. 

5.  La  même  forme  fera  obférvée  pour  rinftallation 
des  Juges  des  Tribunaux  de  Département  6c  de 
Diftrid  , a la  feulé  différence  pour  les  Tribunaux 
de  Diflrid  , que  les  Membres- du  Diredoire  de 
jDiftrid  y affifteront  au-îieu  de  ceux  du  Diredoire 
de  Département. 

6.  A favenir  chaque  Juge  élu  6c  inilitué  en 
remplacement  de  ceux  qui  manqueront,  prêtera  , 
avant  fon  inftallation  , le  ferment  énoncé  ci-deffus 
en  Tarticle  5 , en  préfence  du  piredoire  6c  du 
Corps  Municipal  dans  la  Salle  d’Audience  ; après 
quoi , le  Diredoire  6c  le  Corps  Municipal  retirés, 
il  fera  inftallé  par  le  tribunal  qui  viendra  prendre  fa 
féance  ordinaire. 
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TITRE  IX. 


Des  Bureaux^  de  Faix  y & des  Tribunaux  de 
Famille,  ' 

1.  Aucune  adion  ne  fera  reçue  au  Civil  dans  le 
Tribunal  de  Diftrid , entre  Parties  qui  feront  domi- 
ciliées dans  le  refforc  d^un  Juge  de  Paix  , foit  à 
ville  , foit  à la  campagne  ^ fi  le  demandeur  iPa  pa^ 
donné  , en  tête  de  fon  exploit , copie  du  certificat 
du  Bureau  de  Paix  conapofé  du  Juge  de  Paix  & 
de  fes  Prud’hommes , conftatant  que  la  Partie  adverfe 

. a été  inutilement  appelée  au  Bureau  de  Paix  , ou 
que  ce  Bureau  a employé  fans  fruit  fa  médiation. 
Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  comparoîtront  devant 
le  Bureau , il  drefiera  un  Procès-verbal  fommaire 
de  leurs  dires , aveux  ou  dénégations  fur  les  points 
de  fait. 

2.  En  chaque  ville  où  il  y aura  un  Tribunal  de 
Diftrid , le  Corps  Municipal  formera  un  Bureau  de 
Paix  compofé  de  fix  Membres  choifis  parmi  les  Cito- 
yens recommandables  par  leur  patriotifme  6c  par  leur 
probité  , dont  trois  au  moins  feront  hommes  de  loi. 

. 9.  Les  Membres  du  Bureau  de  Paix  feront  nom- 
més par  les  Officiers  Municipaux  pour  un  an  , & 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle  nomination, 
. 4.  Aucune  adion  ne  fera  reçue  au  Civil  dans  le 
Tribunal  de  Difirid  , entre  Parties  domiciliées  dans 
les  reflbrts  de  différens  Juges  de  Paix,  fi  le  Deman- 
deur n^a  pas  donné  , en  tête  de  fon  exploit , copie 
du  certificat  du  Bureau  de  Paix  du  Diftrid  y ainfi 
-qu’il  efl  dit  en  l’article  premier  ci-deffus  ; 6c  fi  les 

Ca 
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Parties  comparoifTent  devant  le  Bureau  , il  dreiïera 
de  même  le  procès-verbal  fommaire  de  leurs  dires , 
aveux  bu  dénégations  fur  les  points  de  fait. 

5.  Si  une  Partie  qui  aura  perdu  fa  caufe  devant 
Je  Tribunal  de  Didrid  , appelle  de  la  Sentence , foit 
au  Tribunal  de  Département,  foit  à la  Cour-Supé- 
ricure  ; elle  lera  jugée  non-recevable  dans  fon  appel 
fl  die  n a pas  lignifié  copie  du  certificat  du  Bureau 
de  Paix  du  Diftrid , conllatant  que  la  Partie  adverfe 
a été  inutilement  appelée  à ce  Bureau  pour  être 
conciliée  fur  1 appel,  ou  que  le  Bureau  a employé 
fans  fruits  fa  médiation. 

6.  Le  Bureau  de  Paix  du  Difirid  fera  en  même 

temps  Bureau  de  Jurifprudence  charitable  , chargé 
d examiner  les  affaires  des  Pauvres  qui  s’y  préfente- 
ront,  de  leur  donner  des  confeils , Sc  de  plaider  ou 
faire  plaider  leurs  caufes.  ^ 

7.  Il  fera  établi  par  les  foins  des  Corps  Municipaux 
de  pareils  Bureaux  de  Jurifprudence  charitables  , 
auprès  des  Tribunaux  de  Département  Sc  des  Cours- 
Supérieures. 

8.  Le  fervice  qui  fera  fait  par  les  hommes  de  loi 
dans  les  Bureaux  de  Paix  <Sc  dans  les' Bureaux  de 
Jurifprudence  charitables  , leur  vaudra  d’exercice 
public  des  fondions  de  leur  état  auprès  des  Tribu- 
naux 6c  des,  Cours  Supérieures;  le  temps  en  fera 
compté  pour  Féligibilité  aux  places  de  Judicature; 
6c  il  fera  meme  compté  double  en  faveur  de  ceux 
qui , ayant  été  afiidus  au  Bureau , auront  en  outre 
plaide  pendant  deux  ans  les  caufes  des  Pauvres.  * 

9.  Tout  Appelant  dont  l’appel  fera  jugé  mal 
fondé,  fera  condamné  en  une  amende , qui  ne 
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pourra  ",  fous  aucun  prétexte  être  reraife  ni 
modérée. 

Cette  amende  fera  de  9 livres  pour  les  appels  des 
Jugemens  des  Juges  des  Paix  aux  Tribunaux  de 
Diftriâ:  , de  50  livres  pour  les  appels  des  Jugemens 
des  Tribunaux  de  Dillrid  aux  Tribunaux  de  Dépar- 
tement , & de  livres  pour  les  appels  portés  aux 
Cours  Supérieures. 

La  même  amende  aura  lieu  contre  les  Intimés 
qui  auront  refufé  de  paroître  devant  le  Bureau  de 
Paix  , lorfque  le  Jugement  fera  reformé  ; & elle 
fera  double  contre  ceux  qui  , ayant  appelé  fans 
s’être  préfentés  au  Bureau  de  Paix  , & en  avoir 
obtenu  le  certificat , feront , par  cette  raifon,  jugés 
non-recevables. 

10.  Le  produit  de  ces  amendes , verfé  dans  la 
Caiffe  de  l’Adminiftration  de  Département  , fera 
employé  au  fervice  des  Bureaux  de  Jurifprudence 
charitables , (5c  fpécialement  à dédommager  , en  cas 
de  befoin , les  hommes  de  loi  qui  s^'emploieront  à 
la  défenfe  des  caufes  des  Pauvres , fuivant  la  taxe 
qui  leur  fera  faite  modérément  par  le  Juge  fur, 
chaque  affaire. 

11.  Aucune  femme  ne  pourra  fe  pourvoir  en 
Juftice  contre  fon  mari  , aucun  mari  contre  fa 
femme , aucun  frère  contre  fon  frère  , aucun  neveu 
contre  fon  oncle  , aucun  fils  ou  petit-fils  contre 
fon  père  ou  fon  aïeul , aucun  pupille  contre  fon  tu- 
teur , pendant  trois  ans  depuis  la  tinèle  finie  , Ôc 
réciproquement,  qu’après  avoir  nommé  des  parens 
pour  arbitres  , devant  lefqueîs  ils  éclairciront  leur 
différend , 6c  qui , après  les  avoir  entendus , 6c  avoir 
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pris  ies  connoiffances  tiéceffaircs , rendront  une  dé- 
cifion  motivée. 

12.  Si  un  père , ou  une  mère  , ou  un  tuteur,  a des 
fujets  de  mécontentement  ôc  d’alarmes  très-graves 
fur  ia  conduite  d’un  enfant  ou  d’un  pupille  dont  ü 
ne  puiiTe  plus  réprimer  les  écarts  , il  pourra  en  porter 
fa  plainte  au  tribunal  domeftique  de  la  famille  , af- 
fembiée  au  nombre  de  huit  parens  ies  plus  proches , 
ou  de  fix  au  moins,  s’il  n’ejft  pas  poflible  d’en 
réunir  un  plus  grand  noiribre. 

15.  Le  tribunal  de  famille  , après  avoir  vérifié  les 
fujets  de  plainte  , pourra  arrêter  que  le  jeune  hom- 
me , s’il  n’efi:  âgé  que  de  quinze  ans  jufqu’à  vingt , 
fera  renfermé  pendant  un  temps , qui  ne  pourra 
excéder  celui  d’une  année , dans  les  cas  les  plus 
graves. 

14.  L’Arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté 
qu  après  avoir  été  préfenté  au  Préfidenr  du  Tribunal 
de  Département , qui  en  ordonnera , ou  refufera 
l’exécution , ou  en  tempérera  les  difpofitions,  fur  les 
Conclufions  du  Procureur  du  Roi,  chargé  de  vérifier 
les  motifs  qui  auront  déterminé  la  famille. 

T I T R E X. 

De  la  Cour  Suprême  de  Révi/ion. 

ï.  La  Cour  Suprême  de  Révifion  fera  compofée 
de  trente-fix  Juges , dont  trois  feront  Préfidens. 

2.  Le  Corps  Élcdoral  formé  pour  chaque  Cour 
Supérieure  du  Royaume,  indiquera  au  Roi  tous  les 
deux  ans , le  nom  du  Sujet  qui  lui  paroitra , parmi 
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les  Jugés  de  cette  Cour  , & parmi  les  hommes  de  loi 
qui  y exerceronc  leurs  fondions , mériter  le  mieux 
de  devenir  Membre  de  la  Cour  Suprême  de  Révifîon. 

g.  Le  Corps  Éledoral  procédera  au  choix  & à la 
délignation  de  ce  Sujet  par  la  voie  du  ferudn,  & à 
la  majorité  abfolue  des  fuffrages. 

4.  Il  faudra , pour  être  éligible , avoir  exercé  les 
fondions  de  Juge  à la  Cour  Supérieure  au  moins 
pendant  trois  ans , ou  celle  d’homme  de  loi  auprès 
de  cette  Cour,  au  moins  pendant  dix  années, avec 
diftindion. 

5.  La  lifte  de  tous  les  Sujets  qui  feront  indiqués  5c 
préfentés  au  Roi  parles  Corps  Eledoraux  de  toutes 
les  Cours  Supérieures  du  Royaume  , fera  imprimée 
5c  publiée  tous  les  ans. 

6.  Le  Roi  choiftra  , dans  le  nombre  des  Sujets 
défignés  par  le  Corps  Eledoraux  & inferits  fur  la 
lifte,  les  Membres  qui  remplaceront  dans  la  Cour 
Suprême  de  Révilion  ceux  qui  viendront  à manquer. 

7.  Pour  la  première  formation  de  la  Cour  Suprême 
de  Révifion , rAflemblée  Nationale  élira  parmi  les 
Membres  aduels  du  Confeil  des  Parties  , les  Juges 
des  Cours , & les  hommes  de  loi  qui  ont  exercé 
leurs  fondions  auprès  des  Cours  , foixante- douze 
Sujets  qu’elle  préfentera  au  Roi , ce  fur  lefquels  Sa 
Majefté  en  nommera  5c  inftituera  trente-ftx  pour 
çompofer  la  Cour  Suprême  de  Révifion. 

8.  Les  trente-fix  Juges  éliront  au  ferutin  indivi- 
duel & à la  majorité  des  fuffrages , fix  d’entre  eux , 
parmi  lefquels  le  Roi  choifira  5c  nommera  les  trois 
Préfidens.  Il  fera  procédé  tous  les  trois  ans  à une 
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nouvelle  éle  â:ion  ; lors  de  laquelle  les  Préfîdens 
anciens  pourront  être  continués, 

9.  La  Cour  Suprême  de  Révifion  connoîtra  , 

Des  demandes  en  caffation  des  Arrêts  des  Cours 
Supérieures  , 6c  des  Jugemens  en  dernier  reflbrt 
rendus  par  les  Tribunaux  de  Département  6c  de 
Diflrid  ; 

Des  révifions  en  matière  criminelle  , tant  que 
Tordre  aduel  de  procéder  en  cette  matière  fubfif- 
tera  ; ' ^ 

Des  Règlemens  de  compétence  entre  les  Cours 
Supérieures  6c  les  Tribunaux  de  Département , dan^ 
les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  reflbrt; 

Des  demandes  tendantes  à renvoi  d’une  Cour  à 
une  autre , pour  caufe  de  fufpicion  légitime  ; 

Des  prifes  à partie  contre  une  Cour  Supérieure  » 
©U  contre  un  Tribunal  de  Département  ayant  jugé 
en  dernier  reflbrt , ou  contre  les  Gens  du  Roi , ou 
même  perfonnellement  contre  un  des  Juges  ou  des 
Gens  du  Roi  d’une  Cour  Supérieure , ou  d un  Tri- 
bunal de  Département  ayant  jugé  en  dernier  reflbrt. 

La  Cour  de  Révifion  fera  encore  le  rapport  au 
Roi  des  demandes  de  Lettres-de-grace. 


